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SUGGESTIONS 

La commission du contrôle budgétaire invite la commission des affaires juridiques, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

A. considérant que l'article 5 du traité sur l'Union européenne et son protocole no 2 fixent les 

modalités d'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité;  

B. considérant que ces principes sont des instruments importants qui permettent de définir 

des politiques profitables aux citoyens de l'Union européenne et qui servent donc 

également à évaluer l'incidence financière de la législation;  

1. accueille favorablement le lancement d'une consultation publique par la Commission sur 

la révision de ses lignes directrices concernant l'analyse d'impact et sur les lignes 

directrices en matière de consultation des parties prenantes1, à la suite de la demande du 

Parlement d'améliorer la communication avec la société civile, formulée dans sa 

résolution du 14 septembre 2011 intitulée "Mieux légiférer: subsidiarité et 

proportionnalité, règlementation intelligente"2; 

2. prend note des nouveaux objectifs stratégiques de la Commission relatifs aux initiatives et 

aux propositions législatives, à savoir: une diminution des coûts; des avantages pour les 

citoyens, les entreprises ainsi que les travailleurs et la suppression des contraintes 

réglementaires inutiles; 

3. fait observer que l'évaluation des principes de subsidiarité et de proportionnalité fait partie 

intégrante de l'élaboration des politiques de l'Union européenne; demande à la 

Commission de promouvoir une appréciation correcte de la valeur ajoutée de l'Union 

européenne, ainsi que de l'utilité et de la nécessité de son intervention; 

4. fait observer qu'une évaluation complète des résultats des politiques privilégiées par la 

Commission sera utilisée par les autorités budgétaires pour préparer le budget de l'Union; 

5. considère que les programmes du cadre financier pluriannuel doivent évaluer s'ils 

respectent le principe de subsidiarité et en apporter la preuve en termes de valeur ajoutée 

manifeste pour les États membres bénéficiaires; 

6. est préoccupé par le fait que, dans certains cas, l'Union alloue des moyens budgétaires à 

des projets qui ne donnent pas de bons résultats; encourage dès lors la Commission à 

envisager la réalisation d'évaluations in situ de projets ayant une incidence financière 

locale considérable; 

7. renouvelle sa demande, formulée dans la résolution du 14 septembre 2011 précitée, 

d'utiliser les analyses d'impact nationales en complément de celles réalisées par la 

Commission – dont la réforme est en cours de discussion – afin d'appuyer les propositions 

                                                 
1 http://ec.europa.eu/budget/explained/management/managt_who/who_fr.cfm 
2 JO C 51 E du 22.2.2013, p. 87; http://ec.europa.eu/smart-

regulation/impact/planned_ia/consultation_2014/index_fr.htm 
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législatives; est d'avis que les unités chargées de l'évaluation de l'impact, récemment mises 

en place au sein du Parlement, complèteront efficacement le travail de la Commission; 

8. invite la Commission à suggérer à la Cour des comptes d'inclure dans ses rapports 

spéciaux sur la gestion partagée, le cas échéant, un contrôle de la subsidiarité et de la 

proportionnalité des instruments de l'Union; 

9. demande à la Commission, conformément aux principes de proportionnalité et de 

subsidiarité, de simplifier la procédure de demande de fonds européens en vue de la rendre 

plus efficace et davantage axée sur les résultats; 

10. rappelle à la Commission que le Parlement est chargé du contrôle de l'exécution du budget 

de l'Union et qu'elle est tenue de lui rendre des comptes sur la gestion du budget; souligne 

que le contrôle parlementaire a une incidence sur les coûts, et qu'il devrait porter sur les 

façons de pallier les irrégularités commises et d'éviter les erreurs; 

11. attend de la Commission qu'elle développe des synergies entre les budgets de l'Union, des 

États et des collectivités territoriales et qu'elle les évalue au regard du principe de 

subsidiarité. 
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